pourrait b&n&ficier des efforts d'un repr&sentant impartial

et objectif de la Commission.

Ma d&l&gation croit que

celle-ci devrait renouveler le mandat de son repré&sentant

spé&cial
le plus
efforts
1'homme

et continuer 3 surveiller la situation afin d'aider
possible le gouvernement du Salvador dans ses
en vue d'amé&liorer la protection des droits de

dans ce pays.

Permettez-moi maintenant, M. le Pré&sident, de

parler de la situation au Chili, qui devrait &tre envisagé&e
dans ce point, estime ma dé&l&gation., Elle est -heureuse de
constater que le gouvernement du Chili offre maintenant,
apr@s des ann&es de pressions, sa coop&ration et son aide a
notre rapporteur sp&cial. Nous esp&rons que le travail de
ce dernier aidera le Chili 3 retourner & la d&mocratie et &
restaurer le respect inté&gral des droits et des libert&s de
l'homme. Toutefois, notre optimisme est temp&ré& par la
connaissance que nous avons des limitions actuelles

des libert&s fondamentales, y compris les droits des
travailleurs, et par des rapports persistants sur des
violations graves et r&pandues des droits de 1'homme. La
Commission doit continuer d'exercer des pressions en faveur
d'une &volution marquée et rapide vers la démocratie, la fin
du cycle de la violence et la restauration int&grale des
droits de 1'homme au Chili.

A propos de 1'Iran, la d&l&gation canadienne doit,
une fois de plus, dire qu'elle regrette sinc@rement que le
gouvernement de ce pays ne se soit pas encore senti en
mesure de recevoir le rapporteur sp&cial de la Commission.
En cons&quence, des all&gations s&rieuses de graves
violations des droits de 1'homme n'ont pas &t& &tudifes et
demeurent sans r&ponse. Ces all&gations portent sur la
torture, des ex&cutions sans jugement, des pers&cutions
religieuses et des mauvais traitements contre des minorités
ethniques. Il est inacceptable que les citoyens baha'is
soient victimes du refus le plus flagrant de leurs droits
fondamentaux, y compris du droit 3 la vie. Nous espé&rons
que le gouvernement de 1l'Iran acceptera maintenant de
coopérer avec la Commission et conviendra qu'un rapporteur
spécial pourrait aider a8 faire la lumidre sur ces
allégations. Nous pré&voyons que la Commission continuera 3
présenter ses demandes avec persistance.

Il ne pourra pas y avoir d'am&lioration vé&ritable
des droits de 1'homme en Afghanistan aussi longtemps que ce
pays demeurera sous la domination &trang&re et l'occupation
militaire. Toutefois, méme dans les conditions actuelles,




